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S'il est un conseil à donner aux politiques,
c'est justement de faire économie des projets d'a-
gitations politiques. Généralement, ces agitations
ne donnent rien absolument comme résultat si ce
n'est des pertes de temps et d'énergie. Au lieu de
penser à comment améliorer le bien être des
populations, leurs électeurs, comment contribuer
par des projets porteurs au rehaussement du
niveau de vie des populations, et donc de leurs
militants qui les suivent dans les marches hebdo-
madaires, il serait plus judicieux pour nos poli-
tiques professionnels de penser autrement la poli-
tique. Faire la politique ou être opposant à vie
n'est pas un titre, une décoration, ni une profes-
sion qui fait vivre et nourrit son homme. Certes
avec le cas togolais, l'on peut être amené à croire
le contraire. En ce sens que, être politique au
Togo, c'est être business man. La politique rap-
porterait et pour cela, il faut toujours demeurer
radical et ne rien entendre, ne pas chercher à voir
les réalités en face, à réfléchir.

L'opposition ne se définit uniquement pas par
les agitations physiques et stériles. Etre bon
opposant, c'est plutôt être agité positivement et
chercher à améliorer le bien être des populations.
Ce n'est pas en abusant à satiété des militants, en
les jetant dans les rues à longueur de journée
qu'on est bon opposant, leader politique. C'est tri-
ste et malheureux. Nous comprenons aisément
que cela devient finalement du " bitos " au dos
des populations. Et dans le cas d'espèce, les
esprits avertis ne les suivent plus ou sont même
fatigués de revivre les mêmes situations et de
répéter les mêmes gestes.

Malheureusement, on les y oblige. Et naïfs et
désœuvrés qu'ils sont, ils se prêtent au jeu, se
déversent dans les rues, sans savoir réellement,
avec conviction, ce qu'ils y recherchent. Bref, on
surfe sur la misère de certains pour se dorer en
espérant très bientôt se mirer. Et pour y parvenir
peut être un jour, on fait dans la promotion des
agitations politiques. 

Au lieu d'en faire économie et prospérer par
des propositions de lois et de projets au parlement
pour améliorer un peu plus le vécu quotidien. On
attend allègrement la poule aux œufs d'or. Bien
plus, on s'attend à une partie de remise de dons et
jouets aux enfants du ‘’SOS village d'enfants’’.
Triste réalité tout de même.

Crédo TETTEH
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INTERPELLATION : A) L'article
106 de notre Loi Fondamentale est on
ne peut plus clair : " Les décisions de la
Cour Constitutionnelle ne sont suscepti-
bles d'aucun recours. Elles s'imposent
aux pouvoirs publics et à toutes les auto-
rités civiles, militaires et juridictionnelles
". Les députés-trottoirs et tous ceux qui
violent continuellement notre
Constitution doivent être sanctionnés,
conformément aux textes…

Interpellations :B) Me Zeus Ajavon,
super enquêteur, super tricheur au
concours d'Agrégation du CAMES
(selon Forum), super Procureur, super
avocat (tout ceci à la fois), arrêtez les
commanditaires et les exécutants des
incendies de Kara et de Lomé, si vous
avez des preuves ! Comment peut-on
mener et boucler une  contre- enquête cri-
minelle, sans interrogatoires, contre-inter-
rogatoires, sans témoins et sans les noms
des exécutants des crimes ? Les " derniers
tours de JERICHO " de la Bible (JOSUE
6) se sont terminés par des incendies
gigantesques ! Les " derniers tours de
JERICHO " des 10, 11 et 12 janvier 2013
de ZEUS AJAVON et du CTS se son sol-
dés par des incendies gigantesques des
marchés de KARA et de LOME ! Qui a
donné ce nom prémonitoire à ces mani-
festations du CST, et pourquoi ? Hé, Zeus
AJAVON, en matière de sécurité, nous ne
croyons jamais aux " coïncidences " ou au
" hasard " ! Capito ?

Que les togolais se le disent tous : les
salaires ont toujours été bas dans notre
pays, depuis Sylvanus Olympio, jus-
qu'aujourd'hui. Quand j'étais Ministre de
la Santé et de la Population, de Septembre
1991 à Septembre 1992, mon salaire net
était de 632.822 FCFApar mois (j'autori-
se ma banque à publier mes bulletins de
salaires pendant cette période) !
Aujourd'hui, la situation n'est guère
meilleure, plus de 20 ans après, puisque
les ministres gagnent 1.000.000 à
1.200.000F brut, selon qu'ils sont
Ministre simple ou Ministre d'Etat ! Le
premier Ministre gagne moins de
4.000.000 F par mois brut, et le Président
de la République gagne moins de

6.500.000F brut. En comparaison, les
Présidents ivoiriens gagnent 12 fois ce
que gagne Faure GNASSINGBE ; les
gabonais gagnent 15 fois plus, les came-
rounais 17 fois plus et les équato-gui-
néens 20 fois ce que gagne notre
Président mensuellement ! Oui, les ensei-
gnants togolais sont mal payés, comme
tous les fonctionnaires togolais, aussi, les
revendications des enseignants sont légi-
times, mais seulement pour une partie
d'elles.

La surcharge d'une sallede classe ne
doit pas exister car l'enseignement est pas-
sable ou médiocre dans une salle de 80
élèves par exemple, même si l'enseignant
est bon. Et puis, à partir de quel nombre
on doit arrêter qu'il y a surcharge de  la
classe : 60, 80, 100, ou 120 ? Avouez,
Messieurs les enseignants, qu'il est plus
intelligent et plus performant d'augmenter
le nombre d'enseignants et de salles de
classe que de payer des primes de sur-
charge à un enseignant déboussolé devant
90 élèves ! Avec la prime de 6 enseignants
du primaire, on peut recruter un ensei-
gnant supplémentaire, pour un travail
plus performant !

La notion d'éloignement pose pro-
blème. Faut-il considérer le lieu de nais-
sance de l'enseignant par rapport à son
lieu d'affectation, ou les commodités du
lieu d'affectation ? Si un enseignant est né
à DONGA et qu'on l'affecte à MAN-
DOURI, ville située à 10 km environ seu-
lement du village DONGA, a-t-il droit à
une prime d'éloignement parce que
Mandouri est situé à 600 km de Lomé ?
Si un enseignant est né à Lomé et qu'il est
affecté à Dapaong où  il bénéficie de l'eau,
de l'électricité et d'autres avantages d'une
ville, faut-il lui payer une prime d'éloigne-
ment ? Idem pour un enseignant né à
WARKE (30 km de Tandjouaré et affec-
té à Lomé) ou un enseignant né à Kanté et
qui est affecté à KPAHA, situé à 12 km à
peine de Kanté ! L'éloignement se défi-
nit-il par rapport à la distance " Lieu de
naissance-Lieu d'affectation " ou à l'en-
clavement du village par rapport à la
ville ?

La prime de logement est légitime et
doit être une prime uniforme. Bien sûr, le
loyer à Lomé n'est pas le même qu'à
DONGA ou WARKE, mais les ensei-
gnants de ces deux localités gagnent sur
ce plan, mais n'ont pas d'eau et d'électrici-
té, des avantages qu'ils comblent dans le
prix modique du loyer dans ces villages.
Le problème se pose dans la durée de
maintien d'un enseignant dans une locali-
té difficile d'accès et pourvue de peu d'in-
frastructures. La solution serait qu'on y
envoie des jeunes en début de carrière,
pour un séjour n'excédant pas deux ans ou
des enseignants en fin de carrière et origi-

Problèmes des enseignants : les approches de solutions
Libre opinion :

naires de ces localités, et qui postulent
pour revenir finir leur carrière dans leur
région d'origine. Ici se pose le problème
général de l'aménagement et de dévelop-
pement. Quand le Professer Ortonne, un
de mes patrons, est sorti major du
concours d'Agrégation et qu'on lui donne
le choix de la ville française et de l'hôpital
pour gérer un service de Dermatologie, il
n'a pas choisi un hôpital de Paris, la capi-
tale française, mais NICE. Pourquoi ?
Parce que la côte d'Azur n'a rien à envier
à Paris et l'ancien Patron de la Société
Européenne  de Dermatologie s'y plait ! 

Mais au Togo, personne ne choisirait
Mango par exemple à la place de Lomé
parce qu'à Mango, il n'y a presque rien.
Pas d'Aéroport, pas de voies ferrées
Lomé -Mango, pas de loisirs, une seule
route Lomé-Mango, pas d'écoles perfor-
mantes pour les enfants… et les ensei-
gnants togolais considèrent les cours
qu'ils n'ont pas fait pendant les heures de
grèves, comme faits ! Alors, pourquoi
aller s'enterrer à Mango ou à Mandouri ?

Il faut une prime de logement pour
tous les enseignants, en fonction des caté-
gories, que cette prime soit incorporée
dans  la "  prime d'incitation " du Ministre
Manganawe ou pas. Mais cette prime doit
être plus consistante en fonction des
disponibilités de l'Etat. C'est pourquoi il
faut privilégier le dialogue responsable
entre les syndicats et le pouvoir. Ne pas
forcer la main au pouvoir qui peut vous
accorder une chimère, car, à la fin du
mois, les enseignants vont humer l'air
parce que les salaires ne tombent pas ou
tombent avec un, deux ou trois mois de
retard ! Je suis d'accord avec le Ministre
Manganawe, les demandes doivent être
progressives…

La prime d'excellence : Elle doit être
instituée pour encourager les bons ensei-
gnants. Dans le système anglophone, si
les résultats ne sont pas bons dans  une
école, on sanctionne les enseignants. Si
les résultats sont bons ou très bons dans
une école, on donne une prime d'excel-
lence au corps enseignant. Si par exem-
ple, dans une classe de Terminale de 45
élèves, 40 réussissent au BAC, et 10 ont
Mention Très Bien, 15 Mention Bien, 10
Mention Assez -Bien, une prime d'excel-

lence doit être octroyée aux enseignants
de cette classe !

En dehors des problèmes de primes,
les enseignants doivent être " inspectés "
plus régulièrement et suivre les séminai-
res de perfectionnement et de responsabi-
lité. . Si nous voyons les dernières reven-
dications des enseignants, nous voyons
une fuite de responsabilité inouïe et un
manque de respect vis-à-vis des élèves et
des parents d'élèves  et de la Nation toute
entière…

Donnons cet exemple simple : un
enseignant doit être opéré demain selon la
programmation au CHU, puis il y a grève
du corps médical demain. Après-demain,
le travail reprend et les chirurgiens, infir-
miers et anesthésistes, garde malades
refusent d'opérer l'enseignant, sous pré-
texte que toutes les opérations qui n'ont
pas été faites pendant la grève sont consi-
dérées comme faites ! Monsieur l'ensei-
gnant, serez-vous content ? 

Pour nous résumer, il faut une prime
de logement incorporée ou pas à la "
prime d'incitation " du gouvernement, et
une prime d'Excellence aux enseignants,
chaque fin d'année, pour ceux d'entre eux
qui auront sorti de très bons résultats pour
leur classe. Le déplacement des ensei-
gnants, de leur lieu de résidence à leur lieu
d'affection, au début et à la fin de l'année
scolaire, doit être pris en charge par le
gouvernement, sous forme de "
Réquisition ", comme cela se faisait
avant. Quand il y avait les rails, tous les
fonctionnaires affectés à l'intérieur du
pays prenaient le train Lomé-Blitta ; et de
Blitta à Dapaong, ils étaient transportés
par les courriers de la SGGG jusqu'à leur
lieu d'affectation ! Le problème d'éloigne-
ment pourrait être réglé si on faisait tour-
ner les jeunes enseignants dans ces zones,
pendant que les plus anciens sont rame-
nés en ville, grosses bourgades, gros villa-
ges, etc.

En conclusion, la grille salariale géné-
rale doit être revue à la hausse pour tous
les fonctionnaires, avec des primes au cas
par cas, corps par corps, dans un dialogue
" employeur-employés " responsable,
sans passion, sans surenchère, sans ulti-
matum, et sans délire.

Dr IHOU

Dr David IHOU

LA CEET est tenue de maintenir
constamment en bon état tous les
ouvrages et équipements du Réseau du
Service Public de Distribution mis sous
la responsabilité d'exploitation et d'en-
tretien de la CEET.

Dans le couloir déclaré d'utilité
publique, la CEET a le droit de procéder
à l'élagage des arbres et plantes sur le par-
cours des lignes aériennes, de façon à
aménager le long de ces lignes, un cou-
loir de dimension suffisante pour éviter le
contact entre la végétation et les
Conducteurs dans toutes les hypothèses
de vent. Cependant lorsque ces ouvrages
sont dans un domaine privé, la CEET
doit solliciter et obtenir l'accord préalable
du propriétaire.

Sans préjudice de l'obligation de la
CEET d'intervenir dans les délais techni-
quement raisonnables en cas d'incident
mettant en péril la sécurité publique,
l'Etat peut faire procéder, aux frais de la
CEET, à l'exécution d'office des travaux
nécessaires au bon fonctionnement du

Réseau du Service Public de
Distribution, quarante-huit (48) heures
après une mise en demeure restée sans
réponses.

La même procédure visée au paragra-
phe 10.1.3 du Règlement Technique de
Distribution, peut être utilisée en cas de
retard, ou de malfaçon dans le rétablisse-
ment des chaussées et trottoirs, après
intervention de terrassement sous la
responsabilité de la CEET.

Source : Extrait du Règlement
Technique de Distribution
d'Energie Electrique (RTD)
Février 2012

BON A SAVOIR
ENTRETIEN DES OUVRAGES ET 
EQUIPEMENTS (Article 10.1 du RTD)

Gnandè Djétéli, DG CEET
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Zozo
KOFI YAMGNANE : " SI UN
CANDIDAT EST MIEUX PLACÉ
QUE MOI, JE ME DÉSISTE-
RAIS" 

On ne finira pas avec les contradictions
sur la scène politique togolaise. Alors
que quelques semaines plus tôt, Kofi
Yamgnane avait annoncé tambours
battants sa candidature ferme pour la
présidentielle de 2015 au Togo, ce der-
nier revient aujourd'hui à la faveur
d'une sortie chez nos confrères de RFI
pour indiquer que, " si un candidat est
mieux placé que moi, je me désiste-
rais". 
Mais ,il informe au même moment que
sa " candidature est beaucoup plus per-
tinente que beaucoup d'autres ", sans
donner de nom. Mais, on se rappelle
que dans une précédente sortie, il avait
nommément parlé de Jean-Pierre
Fabre qui d'après lui ne pourrait pas
faire l'affaire de la candidature unique
de l'opposition togolaise face au candi-
dat du pouvoir en place.
Toutefois, la bonne note de cette nou-
velle sortie de M. Yamgnane est qu'il
dit souhaiter " vraiment l'unicité de la
candidature. Je suis prêt absolument à
chercher l'unité de l'opposition, mais je
crains très fort de ne pas pouvoir y arri-
ver parce que les égos sont énormes ".
DIPLOMATIE / UN ANCIEN
FRÈRE FRANCISCAIN À LA
TÊTE DE LADIPLOMATIE

Jeune Afrique dresse le portrait de
Robert Dussey, le nouveau ministre
des Affaires étrangères. Un parcours
étonnant pour cet ancien séminariste
devenu professeur de philosophie
après une crise de vocation. Membre
de la communauté Sant'Egidio, il est
l'un des artisans du rapprochement
entre le pouvoir et l'opposant histo-
rique, Gilchrist Olympio en 2005. 
Un rapprochement qui permettra aux
proches d'Olympio de faire leur entrée
au gouvernement en 2010.
Discret, Robert Dussey a été pendant 8
ans le conseiller diplomatique du prési-
dent Faure Gnassingbé. 
Il a favorisé le rapprochement entre le
Togo et l'Union européenne, mais
aussi avec l'Allemagne, pays qu'il
apprécie particulièrement.
LE CST APPELLE LES FEM-
MES REVENDEUSES DE TOUS
LES MARCHÉS À UNE MAR-
CHE ROUGE 
Après la marche des femmes en noir

des 28 et 29 novembre derniers, le
Collectif « Sauvons le Togo » (CST)
appelle la population togolaise à une
manifestation « pacifique » le vendredi
6 décembre prochain pour « exiger la
libération des militants du CST déte-
nus dans l’affaire des incendies des
marchés et la poursuite des personnes
citées dans le rapport du CST ».
Cette marche qui va démarrer à la
Grande Cathédrale de Lomé, sera cou-
plée d’une grève de 6 heures des fem-
mes revendeuses de tous les marchés
de Lomé, souhaite le CST...

LE MARDI 26 novembre 2013,  la
Salle CARITAS du CESAL a servi,
toute la journée, de cadre aux partis
politiques et associations membres
du Collectif Sauvons le Togo (CST),
pour plancher sur certains dysfonc-
tionnements en leur sein. Une occa-
sion  également pour ces  militants
politiques  de s'expliquer sur la
publication du rapport sur les incen-
dies du CST. Un rapport qui avait
suscité des réactions de désapproba-
tion et d'indignation de la part de
certains pseudo-signataires en l'oc-
currence les sieurs Agbéyomé Kodjo,
Etsri Clumson Eklu et Aimé Gogué.
Ces derniers avaient publiquement
fustigé le rapport du CST et surtout
le comportement du premier respon-
sable du Collectif en la personne de
Me Zeus Ata Ajavon.

A ce conclave du CST, pour
essayer de colmater  les brèches,  il
nous est revenu que ce fut également
une occasion pour ces leaders poli-
tiques dont certains se cachent derriè-
re des associations de loi 1901,  de
revisiter les questions de l'actualité
postélectorale. 

De l'animation politique au CST
Nous ne sommes pas sans savoir

que depuis les dernières législatives,
rien  ne va plus sereinement au CST.
Les leaders de ce collectif se posent
des peaux de bananes et se suspectent.
Les mécontentements et la gestion de
la période électorale n'ont pas du tout
arrangé les choses au sein de ce col-
lectif qui a toujours brillé par les
menaces stériles et les promesses à
dormi debout.  

Depuis donc la débâcle du CST aux
législatives de juillet dernier, ils ont
perdu le repère et n'ont plus rien à se
mettre sous la dent. Tellement ils
avaient embobiné les populations, une
certaine,  que l'espoir d'un lendemain
meilleur tendait à naitre chez la plu-

part de leurs militants qui avouons le,
ignoraient tout des stratégies poli-
tiques et de conquêtes du pouvoir de
leurs leaders. Ces militant les  sui-
vaient comme des moutons de panur-
ge et n'arrivaient pas du tout à faire de
la lecture politique. Tant ils étaient
myopes sur les bords pour ne pas
confondreleurs leaders qui en manque
destratégie et surfant sur leur ignoran-
ce en réseautage politique, confon-
daient précipitation et vitesse, déli-
vrance et désenvoutement, succès et
échec. 

Que faut-il donc faire pour se
relancer et perdre encore le temps de
développement ? Les leaders du CST
ont choisi de se refaire une santé poli-
tique et surtout de  tâter de nouveau le
pouls des militants en publiant le
"fameux rapport du CST sur les incen-
dies" et en organisant une campagne
médiatique à cet effet. Histoire de dire
à leurs quelques militants qui refusent
encore de voir la réalité en face, qu'ils
existent et qu'ils peuvent encore les
mettre en mouvement, dans les rues
pour n'atteindre aucun résultat pro-
bant.

Mesurant donc l'ampleur des
dégâts par la publication " du rapport
du CST sur les incendies " et surtout
avec la sortie de désapprobation et de
remise en cause du rapport, par de pré-
tendus signataires, les quelques luci-
des qui restaient au CST ont vite fait
de préconiser et de susciter un concla-

ve pour panser les plaies internes et
s'embaumer le corps. Une manière de
dire à leurs militants déçus par la tour-
nure des événements qu'ils " sont
encore ensemble " pour le business
politique. Tout en oubliant que le
commun des mortels est au courant
que plus rien ne va au CST, côté
confiance et respect de l'autre. 

Chacun chercher les poux sur le
crâne rasé de son compagnon poli-
tique de lutte. Les leaders du CST sans
l'afficher ouvertement ne s'aiment
plus franchement et se méfient. On
guette la moindre gaffe politique de
son compagnon de lutte pour lui rent-
rer dedans et se refaire une autre
audience et une image autre. Pour y
arriver donc, tous les moyens sont
bons. De la médisance, de la mégalo-
manie, de la diffamation, telles sont
les voies de recours au CST. Et cela, la
plupart des  militants  sont aveugles et
ne savent pas lire les réalités en face et
continuent de penser que le diable est
ailleurs alors que celui-ci est dans le
fruit qui n'est même pas encore mûr.

Les résultats du conclave
Tels des cardinaux, les responsa-

bles du CST étaient en conclave juste
pour se refaire une santé et d'affirmer
sans gène aux populations que :

- les divergences nées en son sein
sont le fruit du contexte dans lequel
les élections  législatives ont été orga-
nisées. 

- le CST, après analyse de la ques-
tion (sur la publication du Rapport
du CST sur les incendies), reste
convaincu qu'elle est beaucoup plus
d'ordre procédural, éthique que fon-
damental.

- toutes les entités membres du
CST affirment leur entière adhésion
à ce rapport

- le CST, marque son entière
disponibilité à travailler, dans un
esprit d'ouverture, avec d'autres
structures et forces démocratiques
afin d'agir dans le strict intérêt des
populations et

- tout en présentant ses excuses
aux populations togolaises, le CST
prend l'engagement citoyen de tous
mettre en œuvre pour sauvegarder la
dynamique unitaire qui a toujours
caractérisé ses actions en vue d'at-
teindre ses objectifs: 

On aura donc compris que la tenue
du " Conclave de Tokoin séminaire "
ne visait qu'à faire de la peinture de la
voiture CST sans prendre le temps
préalablement de refaire la tôlerie tant
la carrosse est non seulement vieille
mais surtout  trop rouillée. La rouille
n'est en fait que la résultante de
manque de vision, de savoir agir et de
savoir faire politique dans un contexte
particulier. 

Nous ne nous sommes pas du tout
trompés dans nos analyses en
concluant que le CST ne fait que de
l'animation politique. Car rien n'augu-
re de lendemains meilleurs avec ce
collectif qui se spécialise comme
l'ANC de Jean-Pierre Fabre dans les
actions de rues sans véritables répon-
dants. De la nécessité donc de revoir
les stratégies de lutte politique et sur-
tout de faire la promotion de la lutte
politique apaisée et responsable et de
rechercher à placer le développement
de l'être humain au centre des ambi-
tions politiques, pour l'instant déme-
surées.

Crédo TETTEH

POLITIQUE / DECRYPTAGE DU CONCLAVE DU CST :
Rien que de l'animation politique

LES NOBLES ambitions que
nourrit le Président Faure
Gnassingbé pour le Togo se résu-
ment à un concept " le renouveau ".
Le renouveau entend un contexte
nouveau, et donc nécessitant des
acteurs nouveaux pour porter cette
dynamique tournée  vers la réalisa-
tion d'un rêve commun. C'est ce qu'a
bien compris le chef de l'Etat en
choisissant Ahoomez-Zunu pour
conduire l'équipe gouvernementale
dont la mission principale est d'œuv-
rer pour le bonheur des populations
dans le cadre d'un Togo émergent.
Une mission que le premier ministre
conduit si bien et dont la visibilité sur
le terrain convainc les partenaires.
Même absent du pays pour des
ennuis de santé, les jalons jetés par
cet administrateur exceptionnel font
avancer les choses. C'est  la marque
d'un vrai chef d'orchestre.

Le chef du gouvernement
Ahoomey-Zunu  est absent du pays,
pour raison de santé, depuis quelques
semaines. Mais force est de constater
que l'action gouvernementale n'a pas
reçu un coup. Les membres du gou-
vernement, chacun dans son départe-
ment, assument  bien  les missions
identifiées de commun accord avec le
premier ministre pour traduire dans
les faits la politique du renouveau du

Président Faure. Cette  constance obs-
ervée dans l'action gouvernementale
renseigne à plus d'un titre sur les capa-
cités managériales du locataire de la
primature.

Souffrant d'une péritonite, une
inflammation aiguë du péritoine loca-
lisée ou généralisée, dont la cause est
le plus souvent infectieuse, liée à un
germe, une bactérie, la vie du Premier
Ministre Ahoomey Zunu n'est pas en
danger. Car il a déjà subi une interven-
tion chirurgicale avec succès en
France il y a quelques semaines. 

Ahoomey-Zunu est un administra-
teur compétent. Il faut le lui concéder.
Certains politologues vont plus loin
en disant de l'homme qu'il est un bon
chef d'orchestre. En scrutant le mana-
gement de Séleagodji Ahoomey-
Zunu, ces remarques riment avec la
réalité.

Un chef d'orchestre hors pair
Après un premier passage

concluant à la tête du gouvernement,
Seleagodji Ahoomey-Zunu fut recon-
duit à son poste par le chef de l'Etat.
On ne change pas une équipe qui
gagne, avaient conclu les analystes
politiques qui n'avaient pas été surpris
par cette reconduction. Seuls quelques
envieux du Premier ministre et qui
guettaient son poste avaient grincé les
dents. C'était leur façon de digérer
leur échec dans une entreprise où  ils
ont injecté des billets de banque pour
se payer sa tête. Les faits parlant
d'eux-mêmes, les manœuvres de dia-
bolisation n'ont pas tenu devant les
qualités du PM Ahoomey-Zunu. Le
Chef de l'Etat lui fait confiance au
regard de sa forte capacité à compren-
dre les enjeux du renouveau. 

Faure Gnassingbe n'est pas un
homme de discours. L'action suffit
pour le convaincre. Ahommey-Zunu
le convainc par son pragmatique. Ceci
s'apprécie  par le travail que ne cesse
d'abattre le natif de Kpelé depuis qu'il
a les manettes du gouvernement entre
les mains.  Les actions qu'il pose,
reflètent l'utilité et l'efficacité, les élé-
ments fondamentaux pour réussir le
renouveau.  Ainsi  se développe le lan-
gage de la sincérité  au
Gouvernement. C'est une nouvelle

méthode qui vise à responsabiliser les
ministres face au défi de progrès. Les
sujets transversaux sont gérés dans
une harmonie  de complémentarité
d'actions gouvernementales. Si bien
que tous les ministres ont une vision
synoptique des actions déployées pour
assurer un avenir radieux aux popula-
tions.

Elections législatives réussies
L'inexorable engagement  du Togo

pour la démocratie et les droits de
l'homme s'est manifesté à travers les
élections législatives  du 25 juillet
2013. Une élection qui s'est déroulée
dans le calme et le consensus. Tous les
rapports dressés par les différentes
missions d'observation ont relevé le
caractère pluraliste, transparent et
démocratique de celle-ci. Le mérite de
la  réussite de ces élections va au peu-
ple togolais mais plus au Premier
ministre qui a assumé avec doigté et
dextérité sa responsabilité. Car, met-
tant en œuvre les instructions du pré-
sident Faure, qui voudrait d'une élec-
tion démocratique, transparente et
sans violences surtout,  Ahoomey-
Zunu  s'était investi à obtenir un mini-
mum de consensus autour de l'organi-
sation des élections. Le  mini dialogue
ayant abouti à la participation de l'op-
position aux élections est une preuve

Réalisation de la politique du renouveau de Faure :
Avec Ahoomey-Zunu, l'action gouvernementale permet l'espoir

Zeus Ajavon (CST) Agbéyomé Messan Kodjo (OBUTS)

Arthème Séléagodji Ahoomey-Zunu

Suite à la page 4

Kofi Yamgnane

Robert Dussey
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SANTÉ / LES REVENDEUSES DE
RETOUR DANS LES ÉCOLES

Compte tenu de l’évolution positive de l’é-
pidémie de choléra, l’interdiction de la
vente des denrées alimentaires aux alen-
tours et dans les établissements scolaires
est levée à partir de lundi, sauf dans la
région Centrale et le district sanitaire
d’Anié où le risque persiste, indique un
communiqué conjoint  du ministère de la
Santé et des Enseignements primaire et
secondaire.
Une mesure qui fera plaisir aux parents.
Le gouvernement appelle toutefois à la

vigilance et prévient que seules les reven-
deuses de denrées alimentaires ayant une
carte d’hygiène en cours de validité seront
acceptées dans les écoles et lycées.
SOCIÉTÉ/LA CROIX ROUGE
TOGOLAISE À L'HONNEUR

A l'occasion du 150ème anniversaire du
Mouvement de la Croix-Rouge internatio-
nale, la Croix-Rouge togolaise a été mise à
l'honneur lors du vernissage de l'exposition
'150 ans d'histoire qui s'est déroulée vend-
redi dans les salons de la mairie de
Vincennes (région parisienne).
Kodjo Marcel Agba (délégué national de la
Croix-Rouge du Togo, vice-président de la
région maritime et président de la section
préfectorale de Vogan) représentait
Norbert Paniah, président de la Croix-
Rouge Togolaise.
Il a reçu une haute distinction de la Croix-
Rouge française au titre de la coopération
internationales décentralisée menée depuis
13 ans entre  les institutions des deux pays
dans les domaines de la santé, de l'éduca-
tion, de la jeunesse et des sports.
Etaient, notamment, présents lors de cette
cérémonie, Laurent Lafon, Maire de
Vincennes et conseiller régional d'Île-de-
France, Patrick Beaudoin, Maire de Saint-
Mandé, Emmanuel Stene, président de la
Croix-Rouge de Paris, Philippe Legall,
président de la Croix-Rouge de la région
Ile-de-France ainsi que des représentants
des sapeurs-pompiers de Paris et des géné-
raux et officiers supérieurs des armées.
ÉDUCATION/LES SYNDICATS PRO-
TESTENT, LES ÉLÈVES TRIN-
QUENT

L’union des Syndicats de l’éducation
(USET), à l’origine de grèves à répétition,
a annoncé une reprise des cours lundi.
Toutefois, il exige le paiement des jours de
grève  et exclu tout rattrapage des cours.
Tant pis pour les élèves !
Les enseignants syndiqués réclament une
hausse des salaires de 40% à partir de 2015
et le versement de primes diverses et
variées.
Le gouvernement a accepté de payer des
primes pour un montant de plus de 3
milliards de Fcfa, mais est dans l’incapaci-
té de satisfaire aux demandes en raisons
des contraintes budgétaires auxquelles
l’Etat doit faire face.

Zozo

Réalisation de la politique du renouveau de Faure :
Avec Ahoomey-Zunu, l'action gouvernementale permet l'espoir
de la subtilité du patron de la primatu-
re. Dans une démarche volontariste,
le gouvernement fit des concessions,
même si cela amenait le Premier
ministre à se faire violence. Dans tous
les cas, Ahoomey-Zunu savait que
cela valait la peine. La suite lui a
donné raison. Tous les partenaires ont
tiré chapeau au Togo. Le Président
Faure venait ainsi de marquer des
points dans sa politique de renouveau.
Le succès de Faure, c'est qu'il a parié
sur le bon cheval : Ahoomey-Zunu.

Relance économique
Le Togo vient de loin, c'est clair.

Pour le reconstruire, des ressources
humaines de qualité sont plus que sol-
licitées. Il y a évidemment le besoin

des hommes de conviction poussé par
une volonté de relever le pays. Le
choix d'Ahoomey-Zunu pour succé-
der au technocrate onusien Gilbert
Fossoum Houngbo a été une décision
visionnaire. 

Faure Gnassingbe a su détecter un
bon administrateur pour asseoir sa
politique visant le progrès écono-
mique. Le constat qui force l'admira-
tion de tous est l'assainissement du
climat des affaires. Avec la mise en
place d'un guichet unique du commer-
ce extérieur et la lutte contre les lour-
deurs administratives dans la création
d'entreprise c'est tout un cadre propi-
ce à l'investissement qui y voit le jour. 

A suivre….
Crédo TETTEH

Suite de la page 3

QUELQUE 700 jeunes artisans
issus de 10 corps de métiers ont reçu
ce samedi à Blitta (environ 275 km au
nord de Lomé) de kits d'outillages
destinés à faciliter leur insertion
socioprofessionnelle lors d'une céré-
monie officielle présidée par le chef
de l'Etat Faure Gnassingbé.

Plusieurs ministres parmi lesquels
Mme Victoire Tomégah-Dogbé du
développement à la base, de l'artisanat,
de la jeunesse et de l'emploi des jeunes
et Gilbert Bawara de l'administration
territoriale ont assisté à cette cérémo-
nie.

Avant la remise de ces kits, le chef
de l'Etat s'est entretenu avec quelque
130 délégués des artisans du Togo au
centre des jeunes de Blitta, afin de
mieux connaître les problèmes majeurs
auxquels font face les artisans de nos
jours : manque d'équipements dans les
centres artisanaux, mévente des pro-
duits, manque de bourses de formation
des artisans à l'étranger etc..

La cérémonie officielle de remise
des kits s'est déroulée au Lycée de
Blitta, cérémonie présidée de bout en
bout par le président de la République.
Les autorités locals ainsi qu'une foule
nombreuse ont également assisté à
cette cérémonie riche entretenue par
certains artistes de la chanson togolai-
se dont Déla Délali, Finiki et le groupe
Toofan. Plusieurs groupes folkloriques
étaient aussi au rendez-vous.

D'une valeur de 210 millions de
F.CFA, ces kits ont été remis à ces jeu-
nes artisans dans le cadre du Projet
d'Appui à l'Insertion
Socioprofessionnelle des Jeunes
Artisans (PAIPJA), piloté par le minis-
tère du développement à la base, de
l'artisanat, de la jeunesse et de l'emploi
des jeunes depuis mars 2011.

Les bénéficiaires de ces kits sont

des menuisiers, soudeurs, mécaniciens,
coiffeurs, couturiers et maçons venus
des préfectures de l'Avé, du Zio, du
Golfe, de Blitta, de Sotouboua, de
Tone, de Cinkassé, de Haho, d'Agou,
de Kozah et de la Kéran.

Les kits sont composés notamment
de postes à souder, de règles métal-

liques, de règles perroquets, de scies à
dos, de rabots double, de limes plates,
de tondeuses électriques, de machines
à coudre et de séchoirs.

Le PAIPJA est financé en grande
partie par l'Etat togolais avec une
contribution de la présidence de la
République et du Programme des
Nations Unies pour le développement
(PNUD). Il a pour finalité de faciliter
l'installation des jeunes diplômés de la
formation professionnelle en leur
offrant une formation en entreprenariat
pour leur permettre de mieux gérer et
pérenniser leurs activités d'une part et
en leur apportant d'autre part un appui
matériel pour renforcer leurs moyens
de production et de travail.

Le projet vise aussi à promouvoir et
à encourager l'auto emploi comme
meilleur créneau pour minimiser la
proportion des jeunes touchés par le
fléau du chômage et contribuer à la
création de la richesse.

Au total 2.000 jeunes artisans ont
bénéficié de kits d'outillage dans le
cadre de ce projet. Trois autres vagues
ont déjà reçu ces kits :

-une première vague de 600 artisans
avait bénéficié en mars 2011 à Tsévié
de ces kits d'une valeur de 75 millions
de Fcfa.

- une deuxième vague de 400 jeunes
artisans en juillet 2012 pour une valeur
de 110 millions de F.CFA au cours
d'une cérémonie à Amlamé dans
l'Amou.

- une troisième vague de 300 jeunes

en avril dernier à Niamtougou pour
une valeur de 108 millions de F.CFA.

Selon la ministre du développement
à la base, ce projet vise à contribuer à
la création de la richesse et à la réduc-
tion de la pauvreté au Togo. Le PAIS-
JA vise plus précisément à gérer les
emplois directs et indirects et donc à

résorber le problème de chômage des
jeunes dans le domaine de l'artisanat.

"La jeunesse a aujourd'hui toute les
raisons de croire en un avenir meilleur
au regard des nombreuses actions en
cours et visant l'accroissement, l'exten-
sion des opportunités d'emplois et d'in-
sertion socio économique d'un grand
nombre de jeunes", a souligné Mme
Tomégah-Dogbé.

Au cours de la cérémonie, huit aut-
res artisans ayant bien géré des finan-
cements qu'ils ont reçus, ont été félici-
tés par le chef de l'Etat.

Rappelons qu'au Togo, plus de
600.000 personnes, pour la plupart des
jeunes, exercent une activité dans le
secteur de l'artisanat. Environ 131 acti-

vités artisanales sont inventoriées et
réparties dans 60 corps de métiers, les-
quels sont classés dans 8 branches
d'activités notamment la petite restau-
ration et l'agroalimentaire, les mines,
les carrières, la construction et le bâti-
ment, la fabrication métallique, la
mécanique, l'électromécanique, l'élec-
tricité et l'électronique. 

DEVELOPPEMENT A LA BASE :
700 jeunes artisans de 10 corps de métiers  à Blitta bénéficient
de kits, destinés à faciliter leur insertion socioprofessionnelle 

Le Président Faure Gnassingbé et sa délégation à leur arrivée Le Président Faure Gnassingbé remettant un diplôme à un artisan

LES EVÊQUES du Togo ont invité les
autorités judiciaires à poursuivre "avec
célérité" et "en toute indépendance et
impartialité, conformément aux exigences
déontologiques de leur noble mission",
l'examen du dossier des incendies des
marchés, "afin que les responsabilités
soient bien dégagées".

Cet appel est lancé par les Evêques
du Togo dans leur message pour le
temps de l'Avent. Intitulé "Pour que notre
espérance ne soit pas vaine" ce messa-
ge aborde plusieurs sujets dont le dos-
sier des incendies des marchés, la crise
qui secoue le secteur de l'éducation, les
prochaines réformes institutionnelles et
les élections locales.

Incendies des marchés
Selon les Evêques, ces incendies

"barbares" ont "non seulement porté un
coup fatal à notre économie, mais aussi
aggravé le climat de méfiance entre les
Togolais".

"Nous recommandons vivement que
les autorités judiciaires, en toute indé-
pendance et impartialité, conformément
aux exigences déontologiques de leur
noble mission, poursuivent avec célérité
l'examen de ce dossier afin que les
responsabilités soient bien dégagées et
que, par voie de conséquence, les
citoyennes et citoyens en soient informés.
Ainsi prendront fin les plaintes de
détention arbitraire formulées par les
uns et les accusations de diffamation
avancées par les autres", écrivent les
Evêques.

Des femmes de l'Alliance Nationale
pour le Changement (ANC, opposition)
étaient descendues dans les rues de
Lomé vendredi et samedi dernier pour
exiger la libération des militants de
l'opposition détenues dans cette affaire.

Le marché de Kara (environ 420 km
au nord de Lomé) et le principal bâti-
ment du grand marché de Lomé ont été
ravagé en janvier dernier dans des
incendies qualifiés "d'actes criminels"

par le gouvernement. Pas de pertes en
vie humaine, mais les dégâts sont énor-
mes. Une commission d'enquête a été
aussitôt mise en place par le gouverne-
ment.

Quelque 37 personnes pour la plu-
part des militants de l'opposition ont été
inculpées. Certains sont écroués, d'autres
en liberté et placés sous contrôle judi-
ciaire. Certains partis de l'opposition ou
regroupements de partis dont le
Collectif "Sauvons le Togo" (CST) ont
toujours rejeté l'enquête menée et exigé
une "enquête internationale".

Le CST a récemment publié son pro-
pre rapport dans lequel il accuse cer-
tains proches du pouvoir dont des offi-
ciers supérieurs des Forces armées togo-
laises, d'être responsables de ces incen-
dies. Mais ce rapport a fait couler
beaucoup d'encre et de salive au sein
de ce même collectif, certains responsa-
bles du CST faisant partie des signatai-
res dont Agbéyomé Kodjo (OBUTS) et
Aimé Gogué (ADDI) étant tour à tour
montés au créneau pour dénoncer ce
document.

Crise dans l'éducation
"Quant aux mouvements de grève

qui secouent l'enseignement public et
confessionnel ainsi que divers secteurs
d'activités  de notre pays, ils ne sont que
l'expression du malaise social et des
inquiétudes éprouvées par des milliers
de travailleurs et de jeunes qui s'interro-
gent sur leur avenir", affirment les
Evêques.

Tout en reconnaissant la "complexité"
des situations en cause, ils invitent tous
les protagonistes à les prendre au
"sérieux et à rechercher ensemble les
solutions appropriées".

"Pour sa part, l'Eglise poursuit ses
discussions avec le gouvernement et les
Institutions concernées, afin de trouver
les réponses adéquates à l'épineuse
question de l'enseignement confession-
nel", poursuivent-ils.

Incendies des marchés:
Les Evêques du Togo invitent à la poursuite
"avec célérité",  de l'examen de ce dossier "afin
que les responsabilités soient bien dégagées"
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FINANCES/ L’AFD ACCOMPA-
GNE LA CROISSANCE DES
BANQUES PANAFRICAINES

La Proparco (Agence française de
développement) vient d’accorder un
prêt de 50 millions de dollars sur 10
ans au Groupe Ecobank, basé au
Togo.
Cette opération intervient dans un
contexte bancaire africain en pleine
mutation. Aux côtés des acteurs tra-
ditionnels, les groupes bancaires
panafricains se développent et pénè-
trent de nouveaux segments de mar-
ché et des cibles jusque-là exclues
du système bancaire. Ils multiplient
les agences, déploient des services
innovants et à bas coût adaptés aux
populations peu bancarisées. Tirés
par une croissance économique qui
s’accélère sur le continent, ces grou-
pes enregistrent une progression
régulière de leur activité. 
Le prêt permettra à Ecobank de ren-
forcer ses ressources à long terme et
de soutenir le développement de son
réseau de banques locales, indique
l’établissement dans un communi-
qué publié lundi dernier.
É D U C AT I O N / R E P E N S E R
L'ENSEIGNEMENT SUPÉ-
RIEUR

Le président Faure Gnassingbé a
donné jeudi le coup d'envoi de la
concertation nationale sur l'avenir
de l'enseignement supérieur au
Togo. Une initiative du Conseil pré-
sidentiel pour l'enseignement supé-
rieur.
'Le monde d'aujourd'hui étant domi-
né par la montée en puissance de la
société du savoir, nous devons tous
nous mobiliser afin que l'université
togolaise de demain que nous avons
la responsabilité historique de
façonner, soit une source de progrès
et de liberté mais aussi le prolonge-
ment de notre quête ardente de
modernité', a déclaré le chef de
l'Etat lors de son intervention.
Pour M. Gnassingbé, la concerta-
tion nationale s'inscrit dans cette
dynamique. Il n'a pas dissimulé les
difficultés auxquelles sont confron-
tées les deux grandes universités du
pays, celle de Lomé et de Kara.
'Malgré les efforts importants
consentis par l'Etat ainsi que les par-
tenaires au développement, nos uni-
versités sont aujourd'hui confron-
tées à d'énormes contraintes. Ces
contraintes sont connues de tous', a-
t-il souligné.
Et justement, la réunion du jour est
une nouveauté fondamentale : elle
doit marquer une rupture et un nou-
veau départ afin de créer les condi-
tions d'une dynamique dans la
manière de penser l'enseignement
supérieur au Togo.

OUVERTE VENDREDI dernier,
la 11ème Foire internationale de
Lomé bat son plein sur le Centre
togolais des expositions et foires
(CETEF) où le grand public a
renoué avec ses vieilles habituelles:
folle animation dans une ambiance
authentiquement africaine.

Le dimanche passé, la chaleur a
refait subitement surface surtout dans
la soirée et plus précisément certains
pavillons et dans la grande cour du
site. Les visiteurs, pour la plupart des
jeunes bien endimanchés, ont pris le
pouls de l'ambiance sillonnant les
pavillons et tous les coins et recoins
du site.

"Aujourd'hui, nous sommes venus
juste voir l'ambiance qui règne sur le
site. Nous avons constaté que la fête
sera très belle. Le week-end prochain,
nous allons bien nous préparer pour
+gâter+ le coin", a confié un jeune au
milieu d'un groupe d'élèves.

Pour Afia, étudiante en droit à l'u-
niversité de Lomé, il y a plus d'activi-
tés sur le sida ce dimanche sur le site:
de petites caravanes dans les pavillons
et surtout des séances de sensibilisa-
tions.

Le monde entier a commémoré ce

dimanche, la journée mondiale du
sida. Le site du Centre togolais des
expositions et foires (CETEF) n'est
pas resté en marge des manifestations.
Plusieurs activités ont été menées
dont des séances gratuites de dépis-
tage volontaire et anonyme par des
Associations et Ongs de lutte contre la
pandémie.

Certains groupes de jeunes dont
des jeunes filles vierges ont sillonné
durant des heures, les pavillons, his-
toire de sensibiliser les exposants et
les visiteurs sur les dangers de la pan-
démie.

Plusieurs jeunes rencontrés par nos
reporters dans la soirée, ont salué l'ini-
tiative du CETEF en organisant cette
foire. "C'est pratiquement le seul évè-

nement qui nous
permet de nous
défouler et qui
annonce aussi les
fêtes de fin d'an-
née", a confié
Rodrigue, jeune
enseignant dans
une école primaire
privée à
Hedzranawoé.

Plusieurs activi-
tés sont prévues
durant cette foire

dont des animations podium, des
concerts, des défilés de mode, des
conférences-débats et des séances B
to B+ (business to business) qui sont
véritables moments d'échanges fruc-

tueux entre opérateurs économiques.
Lundi, les pavillons vibreront aux

couleurs de la Suède, l'un des deux
invités d'honneur de cette Foire. Le
Gabon, le deuxième invité, était à
l'honneur samedi, occasion pour les
hauts responsables gabonais de "ven-
dre" l'image de leur pays au grand
public. La cérémonie de lancement
des activités de cette journée avait
présidée par le ministre gabonais des
petites et moyennes entreprises, de
l'Artisanat et du Commerce Fidele
Mengue Me Engouang en présence de
la ministre togolaise du commerce
Mme Bernadette Legzim-Balouki et
du président de l'Assemblée nationale
Dama Dramani.

ECONOMIE :11ème Foire de Lomé: Le public renoue
avec son site habituel, un dimanche riche en animation 

Coupure du ruban symbolique de la 11ème Foire par les officiels

LE MONDE entier a commémoré
le dimanche dernier de la journée
mondiale du sida. Sur le site du
Centre togolais des expositions et
foires (CETEF) où se déroule la
11ème Foire internationale de Lomé,
plusieurs activités ont été menées
dont des séances gratuites de dépis-
tage volontaire et anonyme par des
Associations et Ongs de lutte contre
la pandémie.

Le thème choisi par l'Organisation
mondiale de la santé (OMS) sur la
période 2011/2015 est : "Objectif
zéro: zéro nouvelle infection à VIH,
zéro discrimination, zéro décès lié au
sida".

La journée mondiale du sida per-
met à plusieurs partenaires publics et
privés de donner des informations sur
la situation concernant la pandémie et
de promouvoir la prévention, le traite-
ment et la prise en charge du
VIH/sida, dans les pays à forte préva-
lence mais aussi ailleurs.

Cette année, l'OMS met l'accent
sur l'amélioration de l'accès des ado-
lescents (de 10 à 19 ans) aux services
de prévention, de traitement et de
soins, un groupe qui continue d'être
vulnérable malgré les efforts accom-
plis jusqu'à présent.

Sur le site de la Foire, plusieurs
Ongs et Associations de lutte contre le
Sida étaient au rendez-vous. Au menu
de leurs activités : des séances sensi-
bilisation sur la pandémie, la distribu-
tion des préservatifs et des dépistages
volontaires au VIH/Sida.

Parmi ces structures figure l'Ong
Internationale "Aimes-Afrique" qui a
installé son Quartier général à
l'Infirmerie de la Foire. 

"Nous avons annoncé les couleurs
de cette journée mondiale du sida
depuis hier sur le site à travers la sen-
sibilisation et la distribution de pro-
spectus aux exposants et visiteurs. Et
tôt ce dimanche, nous avons démarré
la séance de dépistages gratuits ano-
nymes et volontaires du VIH/Sida", a
déclaré Dr Jacques N'Djao, secrétaire
général de l'Ong "Aimes-Afrique".

A la mi-journée, quelque 67 per-
sonnes avaient déjà fait leur test de
sida, a-t-il souligné, précisant que ce

chiffre sera doublé avant la fin de la
journée.

"Dans la soirée, des séances de
jeux de questions-réponses sont éga-
lement prévues sur la grande cour de
la Foire, afin de sensibiliser le grand
public sur les méfais de la pandémie",
a ajouté Dr Jacques N'Djao.

Certaines personnes ayant déjà fait
leur test, se sont également exprimés.

"Je fais mon test, chaque fois que
l'occasion m'est offerte. C'est la troi-
sième fois que je fais mon test sur le
site de la foire", a confié Isaac, 26
ans, quelques minutes après son test.

Pour Sophie, 28 ans, tous les jeu-
nes doivent régulièrement faire le test
du Vih/Sida: "J'ai tenu à le faire ce
dimanche, parce que j'ai eu un rapport
sexuel non protégé la semaine derniè-
re avec un vieil ami. Je suis très
contente, parce que le résultat est
négatif".

"Aimes-Afrique" est la première
Ong africaine spécialisée dans les
activités médico-chirurgicales huma-
nitaires. Composée de médecins
bénévoles, des spécialistes et des chi-
rurgiens qui apportent des services
hospitaliers gratuits et l'éducation de
la santé aux populations des coins les
plus reculés à travers l'Afrique, cette
Ong a déjà à son actif plusieurs acquis
: 300 missions médico-chirurgicales
humanitaires, 10.000 interventions
chirurgicales, et plus de 300.000
consultations.

Rappelons que la 11ème Foire
internationale de Lomé a ouvert ses
portes vendredi dernier. Deux pays
sont l'honneur : le Gabon et la Suède.
C'est la première fois que le CETEF
enregistre deux invités d'honneur
pour la Foire. Les portes de cette
11ème Foire seront closes le 16
décembre prochain. 

La journée mondiale du sida 
commémorée sur le site des expositions 

INVITÉ D'HONNEUR de la
11ème Foire internationale de Lomé,
le Gabon a démarré en fanfare ce
samedi ses activités à travers une
journée qui lui est dédiée. Outre le
Gabon, la Suède est également invité
d'honneur. C'est la première fois que
le Centre togolais des expositions et
foires (CETEF) enregistre deux invi-
tés d'honneur.

La cérémonie d'ouverture de cette
journée dédiée au Gabon a été prési-
dée par le ministre gabonais des peti-
tes et moyennes entreprises, de
l'Artisanat et du Commerce Fidele
Mengue Me Engouang en présence de
la ministre togolaise du commerce
Mme Bernadette Legzim-Balouki et
du président de l'Assemblée nationale
Dama Dramani. 

Plusieurs autres personnalités dont
l'ancien Premier ministre togolais
Joseph Kokou Koffigoh et le
Directeur du CETEF Kuéku-Banka
Johnson et Dr Sylver Aboubakar
Minko-Mi-Nsseme, Ambassadeur du
Gabon au Togo étaient présentes.

Accompagné d'une forte déléga-
tion, le ministre gabonais des petites
et moyennes entreprises, de
l'Artisanat et du Commerce a su bien
vanter les mérites le Gabon au grand
public.

Dans la délégation on notait la pré-
sence des responsables ministère des
eaux et forêts, de l'agence de promo-
tion des investissements et des expor-
tations, de la chambre de commerce,
d'agriculture, d'industrie et de l'artisa-
nat, de la marine marchande et de la
compagnie nationale de navigation
intérieure et extérieure. Les opéra-
teurs économiques spécialisés dans
les domaines des télécommunica-
tions, de l'énergie et de l'agriculture,
ainsi que des artisans issus de divers
secteurs d'activités ont également fait
le déplacement de Lomé.

Selon Fidele Mengue Me
Engouang, le Gabon dispose de nom-
breux atouts propices à l'investisse-
ment, au premier rang desquels, la
stabilité politique, des ressources
naturelles abondantes, un réseau ban-
caire fiable et dynamique, un des
réseaux de télécommunications les
plus performants en Afrique et une
fiscalité attractive et incitative aux
investissements.

"Depuis 2009, le président gabo-
nais a pour ambition de faire du
Gabon, un pays émergent à l'horizon
2025. Cette ambition procède d'une
nouvelle vision et pour que cela
devienne une réalité, une feuille de
route, appelée +Plan stratégique
Gabon Emergent+ a été conçu et s'ar-
ticule autour de trois principaux
piliers appelés le +Gabon Vert, le
Gabon Industriel et le Gabon de servi-
ce+", a-t-il souligné. "Ce plan est
résolument tourné vers la diversifica-

tion durable de l'économie gabonaise
et devrait pouvoir nous aider atteind-
re l'objectif visé : celui de l'émergen-
ce et partant celui du développement
de notre pays", a-t-il poursuivi. 

Le ministre gabonais n'a pas passé
sous silence les différentes réformes
initiées par son pays pour attirer
davantage d'investisseurs privés
nationaux et étrangers.

"Le +Plan stratégique Gabon
Emergent+ entend faire du secteur
privé, le principal moteur de la crois-
sance et du développement de notre
pays (…) D'autres mesures incitatives
ont été également adoptées par exem-
ple la restructuration de la chambre de
commerce, d'agriculture, d'industrie
et de l'artisanat, désormais gérée par
des opérateurs économiques choisis
par leurs pairs et non par des fonc-
tionnaires comme par le passé. La
création imminente - grâce au soutien
de la Banque mondiale - d'un guichet
unique auquel tout promoteur ou
investisseur pourra s'adresser pour
créer une entreprise en 48 heures", a-
t-il indiqué.

A en croire le ministre gabonais, la
11ème foire de Lomé donnera l'op-
portunité aux entreprises gabonaises
d'expliquer au grand public et aux
exposants, la pleine mesure de leurs
capacités à proposer des solutions à
leurs besoins dans le cadre d'une
coopération Sud-sud dynamique et
pérenne conformément à l'agenda de
l'Union africaine qui recommande
aux Etats membres d'accroître leurs
échanges, afin de donner corps en
2017, à la zone de libre échange éco-
nomique continentale à laquelle nous
aspirons tous.

"C'est aussi une excellente oppor-
tunité de renforcer la coopération
entre le Togo et le Gabon liés par une
amitié séculaire", a ajouté Fidele
Mengue Me Engouang.

La ministre togolaise du commer-
ce a pour sa part, invité les opérateurs
économiques gabonais à investir au
Togo à l'instar de ce qui ce fait chez
eux, le gouvernement togolais étant
résolument tourné vers la réalisation
d'actions devant aboutir à assurer la
croissance et le développement éco-
nomique.

Rappelons que la 11ème Foire
internationale a ouvert ses portes ven-
dredi. Elle sera clôturée le 16 décem-
bre prochain. 

JOURNÉE DU GABON  : Les mérites du pays largement vantées 

Faure Gnassingbé

Le terrain indiqué se trouve au lieu 
dit Atchavé (Préfecture de ZIO), sur
la route de Gblinvié à moins de 10 km 
à l'Ouest de Tsévié. 
La surface est de cinq (05) hectares 
à un prix intéressant.
Contacts : 91 91 35 89 ou 97 28 33 70

TERRAIN RURAL A VENDRE
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DEVELOPPEMENT /
LANCEMENT JEUDI DERNIER
À NOTSÈ, DES SESSIONS DE
FORMATION DE JEUNES
URBAINS ET RURAUX, POR-
TEURS DE PROJETS
Mme Victoire Tomégah-Dogbé,
ministre du développement à la base,
de l'artisanat et de l'emploi des jeunes,
a officiellement lancé jeudi à Notsè
(environ 95 km au nord de Lomé), des
sessions de formation de cinq jours de
jeunes urbains et ruraux, porteurs de
projets pour l'élaboration d'un plan
d'affaires et la gestion de micro-entre-
prises.
C'est une initiative du Programme
d'Appui au Développement à la Base
(PRADEB). Au total 450 jeunes de 18
à 40 ans seront formés sur l'ensemble
du pays. Quelque 120 sont actuelle-
ment en pleine formation à l'ENI de
Notsè. Le PRADEB est financé par la
Banque Ouest-Africaine de
Développement (BOAD) et le gou-
vernement togolais. Lancé en avril
dernier, ce projet est étalé sur 5 ans et
vise à former et à soutenir environ
4.000 jeunes porteurs de projets.
La cérémonie de lancement de ses
sessions de formation s'est déroulée
en présence des autorités locales dont
le Préfet de Haho Awo Tchanghani.
La ministre du développement à la
base a révélé aux jeunes participants,
la vision réelle du gouvernement,
celle de donner le maximum de chan-
ce aux jeunes, afin qu'ils puissent se
prendre en charge.
Selon Mme Tomégah-Dogbé, les par-
ticipants à ces sessions de formation
sont de jeunes pétris de talent. 
"Tout ce qu'ils demandent, c'est de les
accompagner à pouvoir saisir toutes
les opportunités. Je suis convaincu
qu'ils tireront le meilleur profit de tout
ce que nous mettons en place comme
mécanisme d'accompagnement", a-t-
elle souligné...

DÉVELOPPEMENT : L'ODC,
UNE NOUVELLE ASSOCIA-
TION OFFICIELLEMENT LAN-
CÉE JEUDI DERNIER À LOMÉ
L'Association "Opération
Développement en compétition"
(ODC) a été officiellement lancée
jeudi à Lomé, une initiative du prési-
dent de la délégation spéciale de la
Préfecture du Golfe Aboka Kossi.
Créée en octobre dernier, l'ODC a
pour but principal de contribuer à l'a-
mélioration des conditions de vie
socio-économique et culturelle des
communautés de base par des actions
dans tous les domaines de la société. 
Elle entend inciter les populations et
toutes les personnes qui œuvrent pour
le développement de la Préfecture du
Golfe, à travers des récompenses. 
Les responsables de ladite
Association veulent évaluer des
actions de développement (construc-
tion d'écoles, actions humanitaires,
propreté de l'environnement immé-
diat) menées par des togolais ou toute
personne morale en vue de les primer.
La particularité de l'ODC vient sur-
tout de ses moyens d'actions axées sur
l'organisation des compétitions afin
de récompenser les acteurs de déve-
loppement.
Un trophée a été ainsi mis en jeu pour
récompenser le meilleur acteur de
développement.
Ce trophée est réservé aux hommes et
aux femmes de la préfecture du Golfe
œuvrant dans l'amélioration des
conditions de vie des concitoyens tant
sur la plan individuel qu'associatif.
Le trophée sera décerné en janvier
2014..

Zozo

AVIS DE RECRUTEMENT 
Agence de communication recrute : 

− 2 commerciaux 
− 1 rédacteur en chef avec 5 ans d’expérience au moins 
− 1 Infographe expérimenté 

PIECES A FOURNIR 

v Une lettre de motivation adressée au Directeur Général 
v Un curriculum vitae  
v Une copie de la carte nationale d’identité pour les nationaux 
v Une copie du passeport ou de la carte de résidence pour  les 

étrangers 
v Une copie légalisée des diplômes et attestions 
v 2 photos d’identités 

DEPOT DES DOSSIERS  

Siège de MATALAN TOGO, ex Institut BOLAK situé à 
tokoincassanblanca dans la rue de IDH à côté du service des impôts 
Lomé nord-ouest. 

CLOUTRE 

10 Décembre 2013 à 12h00 

Infos line 

Tel : 24 45 70 24 / Cel : 93 18 53 10 

E.mail : perspectivesafrique@yahoo.fr 

spierrot75@yahoo.fr 

UN "PLAN d'action opération-
nel actualisé de la politique natio-
nale de la jeunesse" a été soumis à
un atelier de validation vendredi à
Lomé. Ce document qui couvre la
période 2014/2017, a obtenu l'ap-
pui du Fonds des Nations Unies
pour la Population (FNUAP).

Ce plan qui vise surtout à
appuyer la Direction de la jeunesse
est axé sur quatre piliers fonda-
mentaux: l'éducation à la citoyen-
neté, le développement de la vie
associative, la lutte contre les
fléaux sociaux et le développement
des infrastructures.

Les travaux de cet atelier ont été
présidés par le directeur de cabinet
ministère du développement à la
base Yawotsè Vovor, en présence du
chargé de programme au FNUAP,
Messanh Kanazogo.

Les participants, venus notam-
ment de la primature, des organisa-
tions non gouvernementales (Ongs)
et du conseil national de la jeunesse
(CNJ) ont apprécié et apporté des
amendements à ce document. Ils
vont travailler en groupe et mène-
ront des discussions sur le document
final.

Selon directeur de cabinet minis-
tère du développement à la base, il

est nécessaire d'actualiser ce plan
d'action, cinq années après son éla-
boration, afin de le rendre conforme
au document de la Stratégie de
Croissance Accélérée et de
Promotion de l'Emploi (SCAPE).

Le Togo dispose depuis 2007,
d'une politique nationale de la jeu-
nesse assortie d'un plan d'action
opérationnel afin de faciliter et de
prendre en compte, les aspirations et
autres préoccupations de la jeunes-
se. Malheureusement, ce document
n'a pas été adopté par le gouverne-
ment après sa validation. Ce qui a
rendu difficile sa mise en œuvre. 

Mais cette situation n'a pas empê-
ché les différentes structures de
mener des actions efficaces et réus-
sies en faveur de la jeunesse. Seul
constat: le niveau de développement
voulu dans le secteur de la jeunesse
est resté encore faible et les résultats

obtenus de la mise en œuvre de la
politique ne semblent pas être visi-
bles.

Ce qui amène le ministère du
développement à la base à prendre
en compte les recommandations
issues du forum de la jeunesse tenue
à Kara (environ 420 km de Lomé)
en avril 2011, lesquelles sont orien-
tées vers des thématiques autres que
l'insertion socioéconomique et pro-
fessionnelle des jeunes pour en faire
un plan d'actions spécifique prenant
ainsi en compte les problèmes des
jeunes dans toutes leurs dimensions.

Selon le consultant, Atsoo
Komlan, le document soumis à vali-
dation, prend en compte tous les
axes et les décline en des résultats
attendus et surtout les activités opé-
rationnelles. C'est un document
basé sur la gestion axée sur les résul-
tats, a-t-il souligné. 

SOCIETE : Un "plan d'action opérationnel actualisé de la politique nationale de la jeunesse" pour une 
bonne prise des préoccupations de la jeunesse soumis à un atelier de validation vendredi dernier  à Lomé

Mme Victoire Tomégah-Dogbé, ministre
du développement à la Base

DES FEMMES de l'Alliance
Nationale pour le Changement
(ANC, opposition) étaient descen-
dues dans les rues de Lomé le vend-
redi dernier  pour exiger la libéra-
tion des personnes détenues dans
l'affaire des incendies de marchés.

Parties du marché de Bè, ces fem-
mes - vêtues pour la plupart de noir -
ont sillonné certaines rues de Lomé
avant de se retrouver sur l' ancien

Stade des Cheminots (Akassimé).
Au milieu du cortège: certains

responsables de l'ANC dont son lea-
der Jean-Pierre Fabre. Sur certaines
pancartes on pouvait lire: "exigeons
la libération des détenus politiques",
"femmes togolaises, courageuses" ou
"exigeons une commission d'enquête
internationale".

La manifestation s'est déroulée
dans le calme et sans incident. Elle a
été bien encadrée par des forces de

l'ordre.
"Nous sommes sorties pour exiger

la libération de nos frères, oncles (…)
et maris incarcérés dans cette affaire
des incendies des marchés. Car les
coupables son ailleurs", a déclaré une
manifestante. "Nous sommes sortis
soutenir ces femmes, car leur revendi-
cation est légitime", a pour sa part
souligné M. Fabre.

Ces femmes projettent une nouvel-
le manifestation samedi, toujours à
Lomé. 

Le marché de Kara (environ 420
km au nord de Lomé) et le principal
bâtiment du grand marché de Lomé
ont été ravagé en janvier dernier dans
des incendies qualifiés "d'actes crimi-
nels" par le gouvernement. Pas de

pertes en vie humaine, mais les dégâts
sont énormes. Une commission d'en-
quête a été aussitôt mise en place par
le gouvernement.

Quelque 37 personnes pour la plu-
part des militants de l'opposition ont
été inculpées. Certains sont écroués,
d'autres en liberté et placés sous
contrôle judiciaire. Certains partis de
l'opposition ou regroupements de par-
tis dont le Collectif "Sauvons le
Togo" (CST) ont toujours rejeté l'en-
quête menée et exigé une "enquête
internationale".

Le CST a récemment publié son
propre rapport dans lequel il accuse
certains proches du pouvoir dont des
officiers supérieurs des Forces armées
togolaises, d'être responsables de ces
incendies. Mais ce rapport fait déjà
grincer des dents au sein de ce même
collectif, certains responsables du
CST faisant partie des signataires
dont Agbéyomé Kodjo (OBUTS) et
Aimé Gogué (ADDI) étant tour à tour
montés au créneau pour dénoncer ce
document. 

POLITIQUE / Incendies des marchés :
Des femmes de l'ANC dans les rues de Lomé le vendredi
dernier  pour exiger la libération des personnes écrouées

TROUVER UN refuge pour abriter les
enfants de la rue de la ville de Lomé et
leur offrir l'opportunité de se scolariser
ou d'apprendre un métier, telle est le
rêve de Mme Nzouda Jeumo Angilie.
Femme de cœur, très sensible à la cause
des enfants, cette mère de famille s'est
fait le vœu de venir en aide aux enfants
démunis ; et lorsqu'il s'agit des enfants
qui  survivent que grâce à la mendicité,
son engagement devient plus grand.

Depuis quelques mois, son cœur s'est
entiché avec les enfants  récupérés à
Déckon(quartier populaire du centre
ville de Lomé) et aux abords du grand
marché d'Adawlato de la capitale
togolaise. Une aventure prometteuse
pour ces gamins, à condition que leur
''MAMAN ESPOIR'' trouve pour eux " un
refuge " si précieux, si nécessaire pour
leur bon encadrement.

Agés de 07 à  15ans, ils sont dans
les rues, sans abris. On peut les retro-
uver sous hangars des petits commer-
çants et sous des tables d'étalages de
marchandises. " Ces enfants ne sont
pas des délinquants, comme on a ten-
dance à le croire ! " c'est en ces termes
que Mme Jeumo a exprimé sa détermi-
nation à donner à ces joyaux margina-
lisés que malheureusement la nature a
défavorisés.

Dame Jeumo (50ans), une franco-
camerounaise, éducatrice, qui a fait

toute sa carrière à Strasbourg en
France, ne pu supporter l'état dans
lequel elle a fait la découverte des
enfants de rues de Lomé. En effet, tout
a commencé au mois de juillet 2013.
Une nuit, alors quelle faisait un tour de
la ville pour découvrir ''Lomé by night'',
elle découvrit dans la nuit profonde
des enfants presque nus couchés dans
des sacs en fibres par terre au pied
d'un immeuble de Deckon. Lorsque par
curiosité dame Jeumo a eut à deman-
der pourquoi ils sont couchés là, la
réponse a été donnée par un adulte en
ces termes : ''Ce sont des enfants de la
rue. C'est là-bas qu'ils passent la nuit.
Dans la journée, ils vont se balader et
mendier pour survivre''.

Dame Jeumo revient sur les lieux le
lendemain où elle fait la rencontre de
certains adolescents de la rue qui lui
promettent de regrouper ces enfants
mineurs de rues dans la soirée (le ren-
dez-vous a été fixée à 22h). Cette nuit
là, à son arrivée, en l'espace de cinq
minutes, la dame de cœur se voit
entourée de dix-sept enfants à qui elle
distribue pulls et couvertures. Ils
avaient un regard hagard, surpris de
ce qui leur arrive. Dans l'expression de
leur physionomie, on pouvait lire Ce
questionnement " Qui est cette maman
? Que cherche-t-elle dans notre milieu
? Nous a-t-elle apporté à
manger…peut -être ? Va-t-elle nous
emmener avec elle?  A la fin des

LOMÉ : Ciel d'espoir à la quête d'un
refuge pour les enfants de la rue

Suite à la page 7

Mme Jeumo a habillé les enfants, cela
leur a apporté un instant de joie, mais il
faut continuer…
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SHEYI ADEBAYOR FINAN-
CE LA CONSTRUCTION
D'UNE CITÉ DE 1
MILLIARD DE FRANCS CFA
À ATAKPAMÉ

Dans le cadre de la promotion de
la politique d'urbanisation au
Togo et sous le haut patronage du
ministère de l'Urbanisme et de
l'Habitat, l'association "
Okontcho " a procédé à la pose
de la première pierre pour la
construction d'une cité moderne
dénommée Sheyi Emmanuel
Adebayor (SEA) ce samedi 30
novembre 2013 (...) Après la
pose de la 1re pierre sur le site, la
cérémonie officielle de lance-
ment du projet a eu lieu dans les
locaux des affaires sociales
d'Atakpamé où le président de la
délégation spéciale a vivement
salué l'initiative (...)
Au total, 50 villas modernes éva-
luées à 1 milliard de Francs CFA
seront construites. La star du
football togolais Sheyi
Emmanuel ADEBAYOR appor-
tera plus de 70 % de ce montant
pour la réalisation de ce projet.
Pour terminer en beauté la jour-
née, un match de football a oppo-
sé dans l'après-midi la sélection
des ressortissants d'Atakpamé à
Lomé à une sélection locale. La
sélection venue de Lomé a battu
sur un score de 1-0 celle
d'Atakpamé.
L'association " Okontcho " est
fondée en 2004. Elle compte une
centaine de membres.
SAIBOU BADAROU
MEILLEUR BUTTEUR DU
TOURNOI DE L’UFOA
Le tournoi de l’Union des fédéra-
tions ouest africaines de football
(UFOA) s’est achevé jeudi à
Koumassi au Ghana. Ce pays a
remporté le trophée jusque là
détenu par le Togo.
Lors de la petite finale, les
Eperviers ont battu le Bénin (2-
1). Le titre de meilleur buteur de
la compétition est revenu au
Togolais Saibou Badarou qui a
marqué à 4 reprises. La prochai-
ne édition se déroulera au
Nigeria.
CM 2014 : NOUVEAU
RECOURS DU BURKINA
FASO CONTRE L’ALGÉRIE
Son premier recours auprès de la
FIFA rejeté, le Burkina Faso a
décidé d’en déposer un second
toujours au sujet du match contre
l’Algérie. Les Etalons visent
cette fois l’arbitrage de Badara
Diatta, qui a refusé un but à
Charles Kaboré et n’a pas laissé
suffisamment de temps addition-
nel, d’après les Burkinabè.
On pensait le feuilleton terminé,
il n’en est rien dans les fait car le
Burkina Faso n’en a visiblement
pas fini avec les procédures.
Déboutés par la FIFA après avoir
déposé un recours à la suite du
barrage retour à la Coupe du
monde 2014 contre l’Algérie, les
Etalons n’ont pas dit leur dernier
mot. Lors d’un point presse qui
s’est tenu dimanche, le président
de la Fédération burkinabè
(FBF), Sita Sangaré a estimé que
la qualification avait été volée
aux siens à Blida avec la compli-
cité de l’arbitre de la rencontre.

Nos remerciements aux agences
savoirnews, afreepress et republi-

coftogo pour leur collaboration

LA COUPE du monde de football
de 2014 sera la 20e  édition du genre,
une compétition qu'organise la FIFA
l'instance suprême du football mon-
dial et qui réunit les meilleures sélec-
tions nationales. Cette édition aura
lieu du 12 juin au 13 Juillet 2014 au
Brésil.  Avec le pays organisateur,
toutes les équipes championnes du
monde depuis 1930 (Uruguay, Italie,
Allemagne, Angleterre, Argentine,
France et Espagne) se sont qualifiées
pour cette compétition et presque
tous les ténors du football mondial y
seront présents à l'exception de
quelques nations qui n'ont pas suent
se sortir de l'étau des barrages.

Comment le Brésil a été choisi
pour organiser ce mondial ?

Le 7 mars 2003, la FIFA annonce
que la Coupe du monde sera organisée
en Amérique du Sud pour la première
fois depuis l'Argentine en 1978, en
accord avec sa nouvelle politique qui
veut que l'organisation de la phase
finale de la coupe tourne à travers les
différentes confédérations continenta-
les  (poursuivant ainsi sur la lancée
des dernières compétitions, Asie en

2002 avec le Japon et la Corée du Sud,
Europe en 2006 avec l'Allemagne et
Afrique en 2010 avec l'Afrique du
Sud).

Le 17 mars 2007, les différentes
fédérations du CONMEBOL, la
confédération sud-américaine de foot-
ball, adoptent le Brésil comme candi-
dat unique de la zone, et ce à l'unani-
mité. Le Brésil dépose sa candidature
officielle le 31 juillet 2007. Le 16
juillet 2006, la Colombie se porte can-
didate mais le 11 avril 2007, elle reti-
re sa candidature en raison des nomb-
reux soutiens à la candidature brési-
lienne. Durant le mois de mai 2007, la
candidature de la Bolivie crée la polé-
mique. Elle est écartée par la FIFA,
faute d'avoir des stades situés à moins
de 2 500 mètres d'altitude, nouvelle
norme d'altitude maximale pour les
matchs internationaux. L'Argentine,
le Venezuela et le Paraguay apportent
leur soutien à la Bolivie contre le veto
de la FIFA pendant que la Colombie,
le Pérou, et l'Équateur menacent, avec
la Bolivie, de boycotter la Copa
América 2007 au Venezuela  puis le
Mondial 2010 en Afrique du Sud. Le
30 octobre 2007, le Brésil, seul candi-

dat, est désigné pays hôte de la Coupe
du monde 20147. Il s'agira de la
seconde Coupe du monde organisée
dans ce pays après celle de 1950.

Le chemin des éliminatoires
Le tirage au sort des groupes de

qualifications pour la Coupe du
monde 2014 a eu lieu le 30 juillet
2011 à Rio de Janeiro (Brésil). 204
nations de 6 confédérations sont
inscrites pour 31 places disponibles
pour le tournoi final se sont engagées
dans une course poursuite pour s'attri-
buer l'une des 31 è places disponible.
(La 32e place étant attribuée au
Brésil, pays organisateur). Des
confins de l'Océanie en passant par
l'Europe, l'Asie, l'Amérique et
l'Afrique, les stades ont vibré au son
des sifflets et des cris de joies pour
finalement ouvrir la porte de la ruée
vers l'or au Brésil à 31 pays qui ont
bataillé durs pour se tailler une place à
la messe mondiale du football au soir
du mardi 12 Novembre 2013 avec la
fin des matches de barrage.  Le ballon
officiel de cette Coupe du monde se
nomme Brazuca. Il a été présenté le 2
septembre 2012, et est fabriqué par
Adidas.

Combien débourser pour aller
au stade ?

Selon le site de la FIFA le prix des
3,3 millions de billets, disponibles à
partir du 20 août 2013, est fixé selon
une stratégie de catégorisation de la
FIFA : prix minimum de 10 euros
réservés aux Brésiliens les plus défa-
vorisés (étudiants, personnes âgées et
participants au Bolsa Familia, un pro-
gramme social pour lutter contre la
pauvreté) et de 68 euros pour les sup-
porters étrangers, les autres prix
variant en fonction du match et de
l'emplacement (jusqu'à 750 euros
pour la finale au stade Maracanã de
Rio).

La FIFA attribue la moitié des
billets aux supporters, les autres étant
réservés aux officiels, aux entreprises
et aux sponsors (600 000 billets). La
FIFA alloue aussi 450 000 billets pour
les programmes de relations publiques
et se garde 200 000 billets pour les
affiliés commerciaux de la FIFA, ses
membres et le Comité Organisateur

Local (COL).
Voici les 32 pays qualifiés pour

cette messe mondiale du football et
leur nombre de participation à cette
compétition mère.

Belgique : 12e participation, Italie :
18e  participation,  Allemagne : 18e
participation, Pays-Bas : 10e partici-
pation, Suisse : 10e participation,
Russie : 10e participation,  Bosnie-
Herzégovine : 1re participation,
Angleterre : 14e participation,
Espagne : 14e participation, Croatie :
4e participation, Grèce : 3e participa-
tion, Portugal : 6e participation,
France : 14e participation,  Brésil :
20e participation,  Argentine : 16e
participation, Colombie : 5e participa-
tion, Chili : 9e participation Équateur
: 3e participation, Uruguay : 12e par-
ticipation, Algérie : 4e participation,
Cameroun : 7e participation,  Côte
d'Ivoire : 3e participation, Ghana : 3e
participation, Nigeria : 5e participa-
tion

États-Unis : 10e participation,
Costa Rica : 4e participation,
Honduras : 3e participation, Mexique
: 15e participation, Japon : 5e partici-
pation, Corée du Sud : 9e participa-
tion, Iran : 4e participation et enfin l'
Australie est à sa 4e participation. 

Le tirage au sort final pour consti-
tuer les poules pour la phase finale de
la compétition aura lieu le 6 décemb-
re 2013.

Au finish,  le Brésil qui demeure la
seule nation ayant participé à toutes
les phases finales de coupe du monde
et de surcroit sur sa terre  demeure un
sérieux prétendant au titre tout comme
l'Allemagne, l'Argentine, la France ou
encore l'Espagne elle-même à sa pro-
pre succession.

Les paris sont donc  ouverts même
si certains joueurs avec leur nation
devront regarder la coupe du monde
via les télévisions à l'instar du grand
attaquant  Suedois  Zlatan
Ibramovich  qui fait feu de tout bois
au PSG.

Puisse cette édition de 2014 être
une année où les pays africains vont
émerger pour honorer le continent où
le football est presque vénéré comme
un Dieu.

Jacques

Football/Coupe du Monde au Brésil 2014 :
32 pays pour la ruée vers l'or
Qui succèdera à l'Espagne ?

Adébayor Shéyi

C'EST L'ENCEINTE l'école pri-
maire laïc " EPL les 3S "sise à Bè-
hedze qui a servi de cadre pour l'or-
ganisation de leur assemblée généra-
le et le lancement officiel de leur
activité ce dimanche dernier à Lomé.

" Vison Aide " est une association
qui écoute et soutien sa communauté,
elle n’est pas une COPEC ni une
institution de micro finance mais
œuvre pour le développement intégral
de la population.

L'association " vision aide " a pour
objectif de promouvoir des activités
génératrices de revenus, encourage
l'auto emploi, la promotion et l'instau-

ration d'un cadre d'échange social
intégrant les différents caractères du
développement durable et de concer-
tation permanant. Elle intervient aussi
dans d'autre domaine d'aide à la popu-
lation démunie.

Pour Faustin Afassounoudji, prési-
dent de cette association " nous avons
beaucoup d'activité dans plusieurs
domaines tels les études ; nous avons
un groupe de répétiteur qui encadre
les élèves du cours primaire jusqu'en
terminale. Dans le cadre domestique,
nous avons une équipe dynamique qui
gère les crèches domestiques ; en ce
qui concerne le cadre alimentaire et
pour aider nos maman, nos jeunes
sœurs, " vision aide " est en partena-
riat avec deux établissements de la
place " bless shop " et l'établissement
BAFA ou elles peuvent se procurer
des produits alimentaires sur contrat
bien défini où l'association représente
leur caution "

Il faut noter que l'association
vision aide est né depuis 2009 afin de
lutter contre la pauvreté et apporter un
soutien à la couche la plus vulnérable. 

Dodo ABALO

SOCIÉTÉ : " vision aide " lance
officiellement ses activités

LOMÉ : Ciel d'espoir à la quête d'un
refuge pour les enfants de la rue
échanges et alors visiteuse s'apprête à
démarrer sa voiture, un jeune de 12 ans
s'écrie : ''Maman, emmène moi avec toi
!'' Cela fit battre encore plus fort le
cœur de la dame de cœur. "
Jusqu'aujourd'hui la voix du jeune
Jacques continue de résonner dans mon
cœur'', nous confie Mme Jeumo. Elle leur
a fait la promesse de revenir ; nous
sommes en Juillet 2013.

De retour à  Strasbourg en Aout
2013, la dame de parole revient  à
Lomé en fin octobre 2013. Comme pro-
mis, le dimanche 17 Novembre, elle
rencontra plus d'une trentaine d'enfants.
Maman est arrivée ! La joie se lit dans
les visages. " J'étais étonnée que ceux
d'entre eux qui étaient là en Juillet,
m'ont reconnue aussitôt, alors qu'on s'é-
tait vu la nuit profonde ", admire dame
Jeumo.

Cette réalité des enfants de la rue
bouleversa la dame de cœur qui avoue
: '' Choquée j'ai ressen ti un e douleur au
fon d de moi. Aussitôt  j'ai eu en  vie de
mettre mon  expérien ce au service de ces
en fan ts'', avouentnelle. C'est ain si que l'in
dée de leur apporter du secours ". La
situation de ces enfants m'a fait réaliser
la chance qu'ont mes propres enfants
de m'avoir à leur côté et moi-même la
chance que j'avais eue d'avoir grandi
aux côtés de mes parents ", le sacerdo-
ce de cette enseignante de profession
se voit ainsi renforcé. De retour de
Strasbourg, sa ville de résidence,
quelques mois plus tard, elle leur
apporte un conteneur d'équipements
vestimentaires. " Il faut avoir du cœur
pour se lancer dans une telle aventure ",
déclare un proche collaborateur de
Dame Jeumo. La séance de distribution
des vêtements a été un véritable
moment de fête.

" Je remercie Dieu de ce que
maman nous est venue au secours ",
déclare Marcel 10ans 

Ces enfants qui, il y avait quelques
minutes étaient encore en haillons, ont
retrouvé la joie de vivre, dès que l'hu-
maniste dame de cœur est revenue de
Strasbourg pour les habiller. ''Le
Changement en tout cas a été manifes-
te et les enfants ont tout de suite retro-
uvé de l'assurance constate une colla-
boratrice de dame Jeumo.''

L'engagement de Madame Nzouda

Jeumo Angilie ne s'arrête pas à cette
action. Après mure réflexion, elle déci-
de de mieux s'organiser. En effet,
confie-elle : " J'ai demandé à Dieu de
m'aider à aider ces enfants de la rue et
j'ai la conviction que ces enfants, si on
leur offre de meilleurs conditions de vie,
ils serviront au développement du pays
demain. Ils ont des talent en eux qu'il
faut éveiller ils ont de la valeur qu'il
faut entretenir et faire d'eux des hom-
mes utiles à la société "

En y réfléchissant, dame Jeumo se
dit que ces enfants ont besoin d'espoir.
Elle-même a besoin d'espoir pour leur
donner de l'espoir. ''Alors, J'ai regardé
le ciel et j'ai dit seigneur aide moi à leur
donner cet espoir dont ils ont besoin
pour s'intégrer dans la société. C'est cet
espoir qui est rythme dans mon cœur. Le
Dieu créateur du ciel me donnera de
l'espoir pour donner à ces enfants !''
D'où j'ai décidé de créer la mission ''ciel
d'espoir''.

Avec sa structure, la promotrice ne
compte pas laisser en chemin ses pou-
lains. Elle s'inscrit dans une démarche
de socialisation et d'insertion des
enfants de la rue. Avec toutes les quali-
tés et l'expérience acquise après plu-
sieurs années en France dame Jeumo
s'est constituée une équipe solide qui
pourra l'aider à faire de ces enfants
des hommes au service du développe-
ment de la société. Mais comment  l'ex-
patriée qu'elle est saura-t-elle remplir
son sacerdoce si elle ne trouve pas un
logement adéquat pour regrouper les
enfants ? Comment arrivera-telle à
mieux encadrer les enfants, si ces der-
niers continuent à dormir dans la rue ?
Autant de défis que seules les autorités
locales et administratives et autres bon-
nes volontés peuvent aider la dame de
cœur à relever, car le chantier est
grand et la situation des enfants nous
interpelle tous.

La Rédaction

Suite de la page 6

Des enfants de rue couchés partielle-
ment couverts de sacs 

Faustin Afassounoudji, Pdt ‘’Vision aide’’




